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POINT 8 DE L'ORDRE DU JOUR 

Problemes internationaux relatifs aux produits de base 
(E/3225) . 

RAPPORT DU COMITE ECONOMIQUB (B/3291) 

1. Le PRESIDENT appelle I' attention du Conseil sur 
le projet de resolution contenu dans le rapport du 
Comite economique (B/3291). 

2. A la demande de M. URQUIDI (Mexique), le 
PRESIDENT met aux voix separement le paragraphe 2 
du dispositif de ce projet de resolution. 

Par 14 voix contre zero, avec 3 abstentions, le para­
graphe 2 du dispositif est adopte. 

A l'unanimite, l' ensemble du pro jet de resolution est 
adopte. 

3. M. GARCIA OLD INI (Chili) precise que si Ia dele­
gation du Chili s'est abstenue de voter sur le para­
graphe 2 du dispositif, bien qu'elle approuve entiere-
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ment I' objet du projet de resolution, c'est qu'elle desirait 
souligner !'importance· des consultations mentionnees 
dans le texte primitivement soumis au Comite econo­
mique (E/ AC.6/L.245). 

4. M. URQUIDI (Mexique) indique que la delegation 
du Mexique s'est abstenue pour les 'memes raisons que 
Ia delegation chilienne. II aurait fallu prevoir des consul­
tations. 

POINT S DE L'ORDRE DU JOUR 

Developpement economique des pays sous-developpes 
(E/3249, E/3258 et Add.l et 2, E/3259, E/3267 et 
Add.l, E/3272, E/3273; E/L.839, E/L.840) 

5. M. GARCIA OLDINI (Chili) fait observer que le 
probleme du developpement economique des pays 
sous-developpes est au premier plan des activites du 
Conseil et a pratiquement ete mentionne a propos de 
tous les points de l'ordre du jour. Toutefois, l'examen 
de ce probleme sous la forme d'une question distincte 
donne Ia possibilite de se concentrer sur quelques-uns 
des nombreux aspects qu'il presente et sur les propo­
sitions qui ont ete faites a ce sujet. Le rapport du Secre­
taire general, qui donne un aperc;u analytique de divers 
moyens suggeres pour accelerer !'expansion economique 
dans les pays sous-developpes grace a une action 
internationale (B/3259), montre que le nombre des 
suggestions presentees atteint la centaine; rares sont les 
suggestions qui ont abouti a des mesures pratiques, 
mais rien ne justifierait le pessimisme. 

6. II est certain que les pays peu developpes doivent 
accroitre leur productivite et developper leurs activites 
actuelles en tant que producteurs primaires, tout ~n 
accentuant leurs efforts en vue d'une industrialisation 
rapide. A cet egard, le Programme elargi d'assistance 
technique et le Fonds special constituent la contribution 
la plus constructive des Nations Unies. Toutefois, les 
resultats de I' assistance technique ne representent qu'une 
fraction de ce qu'elle permettrait d'obtenir si l'on 
disposait de fonds suffisants et s'il etait possible de 
surmonter les difficultes rencontrees en matiere de 
recrutement d'experts. Dans le cas du Chili, faute de 
fonds, on a restreint la portee de programmes essentiels, 
alors qu'en fait une augmentation de 30% au moins 
s'imposait. 

7. En ce qui concerne les produits de base, la Com­
mission du commerce international des produits de 
base cherche encore sa voie et il est trop tot pour for­
muler un jugement sur son activite. La Commission 
provisoire de coordination des ententes internationales 
relatives aux produits de base a fait oouvre utile. Tou-
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tefois, elle s'est essentiellement preoccupee de la stabi .. 
lisation des prix, question qui, malgre l'interet qu'elle 
presente, ne constitue qu'un seul aspect de }'action a 
mener pour assurer une expansion soutenue de l'econo .. 
mie mondiale. 
8. Les Parties Contractantes a 1' Accord general sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT) ont pris, au 
cours de leur session de 1958, des mesures positives dans 
ce sens, en creant trois comites d'intersessions pour le 
developpement du commerce international. Le premier 
de ces comites est charge de preparer le terrain pour une 
nouvelle serie de negociations tarifaires qui doivent 
durer un an, et i1 etudie actuellement les suggestions des 
pays peu developpes, qui estiment que l'abaissement des 
barrieres douanieres ne stimulerait la production et 
les exportations que si les pays industrialises etaient 
disposes a negocier au sujet des droiis a caractere fiscal 
et autres taxes qui frappent les produits de base et s'ils 
etaient prets a abaisser leurs droits de douane sur les 
importations de certains produits manufactures et semi­
manufactures. Les pays agricoles, qui ne sont pas tou­
jours economiquement pauvres, ont adopte une attitude 
semblable au deuxieme comite et ont fait adopter une 
resolution qui prevoit une etude approfondie de !'en­
semble du probleme du commerce international des 
produits agricoles. Toutes les Parties Contractantes au 
GATT participeront a des consultations qui s'ouvriront 
en septembre 1959, et elles s'efforceront de determiner 
les effets que la politique agricole actuelle exerce sur le 
commerce international et sur les exportations des pays 
de production primaire. Les pays peu developpes ont 
o btenu que le troisieme co mite ado pte une methode 
pratique: toutes les parties interessees procederont a 
une etude distincte pour chaque produit en vue de par­
venit a des solutions, qui peuvent avoir un caractere 
unilateral ou multilateral. Le representant du Chili 
croit que c'est Ia premiere fois que des negociations 
tarifaires, des etudes de politique economique et des 
consultations entrent dans le cadre d'un plan general 
de developpement du commerce international destine a 
favoriser le progres economique, notamment dans les 
pays peu developpes. 
9. Les commissions economiques regionales ont obtenu 
d'excellents resultats et jouent un role pratique impor­
tant dans tous les secteurs du developpement econo­
mique. C'est ainsi que Ia Commission economique pour 
1' A ""U.erique Ia tine, dans les limites des res sources dont 
elle dispose, mene de nombreuses activites dans ce sens. 
Ses travaux ont abouti a Ia conclusion d'un accord, 
maintenant ratifie, relatif a un systeme latino-americain 
de transferts multilateraux de soldes bilateraux (E/3246/ 
Rev.1, paragraphes 7 a 9). 
10. Toutefois, le financetnent reste le probleme le plus 
important du developpement economique dans les pays 
peu developpes. Dans ces pays, Ia formation de capital 
est trop lente pour assurer une augmentation annuelle 
nette suffisante du revenu national. C'est pourquoi 
l'aide exterieure est indispensable et, a de nombreuses 
reprises, des recommandations tendant a encourager 
l'investissement de capitaux prives ont ete formulees, 
tant par 1' Assembtee generate que par le Conseil. Les 
pays interesses ont ete invites, en fait, a ameliorer les 

conditions de l'investissement prive et a fournir des 
renseignements sur les secteurs de leur economie qui 
ont besoin de capitaux prives. Le Gouvernement chilien . 
a adopte des mesures legislatives qui offrent des faci .. 
lites et des garanties suffisantes aux capitaux etrangers. 
Les capitaux etrangers peuvent apporter une contri­
bution utile a l'effort de developpement national, si les 
conditions auxquelles ils sont pretes sont equitables et 
raisonnables. II est certain que la politique d'assainisse­
ment financier et de stabilite monetaire que poursuit 
actuellement le Gouvernement chilien facilitera de plus 
en plus !'obtention de capitaux dans ces conditions. 
11. Les prets accordes par les etablissements bancaires 
representent, dans une large mesure, des investissements 
de capitaux prives. Dans l'etude du Secretaire general 
intitutee Le courant international des capitaux prives, 
1956-1958 (E/3249), il est signate que 132 des 204 prets 
accordes par Ia Banque internationale pour la recons­
truction et le developpement jusqu'au 30 juin 1958 
avaient beneficie de participations privees. La situation 
est analogue en ce qui concerne l'Export-Import Bank. 
Au cours de l'exercice 1957/58, ses prets ont attire 
232.500.000 dollars de capitaux prives. II est indispen­
sable d'intensifier le courant international des capitaux 
et, recemment, le Fonds monetaire international (FMI) 
et la Banque internationale pour Ia reconstruction et le 
developpement ont pris des mesures pour augmenter 
les ressources dont ils disposent afin de pouvoir fournir 
une assistance plus efficace aux pays peu developpes. 
12. Les chiffres donnes par le Directeur general du 
Fonds special a Ia 1081e seance montrent que le taux 
d'investissement dans les pays sous-developpes reste 
nettement insuffisant. Au rythme actuel, l'investisse­
ment total au cours des dix prochaines annees s'elevera 
a 90 milliards de dollars; or, il faudrait qu'il atteigne 
le double. Le Fonds special est destine a financer des 
projets visant a cre'er des conditions qui permettent des 
investissements prives. Jusqu'ici, en depit des mesures 
adoptees par les gouvernements pour attirer des capi­
taux etrangers, le courant international de capitaux 
prives a ete insuffisant. L'obstacle principal ala creation 
d'un fonds d'equipement des Nations Unies, que 
1' Assembtee generate a recommandee dans sa resolution 
1317 (XIII), est Ia difficulte du financement, et l'on a 
enonce bien des idees a ce sujet, par exemple celle de 
!'utilisation des excedents agricoles ou des economies 
resultant du desarmement. II a ete propose aussi de 
creer une association internationale pour le developpe­
ment chargee d'accorder, a des conditions tres favo· 
rabies, des prets a long terme en vue du developpement, 
et les Etats-Unis d' Amerique examinent actuellement 
cette proposition et ont entrepris ace sujet, avec d'autres 
Etats Membres, des negociations oflicieuses. Toutes les 
idees avancees sont applicables; chacune d'elles peut 
apporter une solution partielle au probleme du finance· 
ment du developpement economique. 
13. L' Assemblee generate a provisoirement renonce a 
rechercher une solution a ce probleme, mais elle n'a. 
pas abandonne son objectif. Comme l'a fait observer le 
Directeur general du Fonds &pecial, il se peut fort bien 
que !'action a mener entre 1960 et 1970 joue un rl>le 
decisif dans la lutte que 1' on a en~ag~e pour permettre 
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a la moitie de la population du globe de sortir de la 
misere et de parvenir a un niveau de vie raisonnable. 
C'est pourquoi il est du devoir. du Conseil de soutenir 
1' Assemblee dans ses efforts et d'appeler son attention 
sur les possibilites - si limitees soient-elles - d'accom­
plir cette partie essentielle de la tache qui incombe aux 
Nations Unies. C'est a cette fin que Ia delegation chi· 
Henne et les detegations du Costa-Rica, du Mexique et 
du Venezuela ont presente conjointement un projet de 
resolution (E/L.840), qui, esperent-elles, obtiendra 
!'approbation du Conseil. 
14. M. THIAM (France) voudrait faire quelques 
remarques concernant le rapport du Secretaire general 
qui contient un aper9u analytique de divers moyens 
suggeres pour accelerer !'expansion economique dans 
les pays sous-developpes grace a une action inter­
nationale (E/3259). Rappelant qu'il est lui-meme 
Ministre des finances, de l'economie et du plan de Ia 
Federation du Mali (Senegal-Soudan), M. Thiam sou­
ligne que, pendant longtemps, les peuples africains ont 
considere leur situation avec passivite. Desormais, 
grace au progres des connaissances economiques et aux 
travaux effectues sur le plan international, ils prennent 
conscience de ce qu'aucu.n pays n'est condamne a Ia 
stagnation perpetuelle. Les recentes reformes politiques, 
notamment dans les pays de 1' Afrique occidentale 
membres de Ia Communaute, permettent aux peuples 
africains de gerer eux-memes leurs affaires, et leur font 
une obligation d'affronter les problemes du sous­
developpement. Ces pays portent un vif interet aux 
futures activites de Ia Commission economique pour 
1' Afrique et esperent que son Secretaire executif leur 
rendra prochainement visite. 
15. Les etudes de !'Organisation des Nations Unies 
ont demontre que Ia plupart des pays sous-developpes 
sont tributaires de !'exportation d'un ou deux produits 
de base. C'est ainsi que toute l'economie du Mali, 
notamment de l'Etat du Senegal, repose actuellement 
sur un seul produit: l'arachide. En 1958, la production 
a atteint 830.000 tonnes. Le Senegal est le deuxieme 
producteur du monde et, a raison de 41 fr. le kg, 
l'arachide lui rapporte 35 milliards de francs par an. 
Malheureusement, depuis 1935, les cours de l'arachide 
ont baisse. Le prix du quintal, qui, en 1935, correspon­
dait au salaire de 11 journees de 8 heures pour un 
manreuvre de Dakar ou au prix de 35 metres de coton­
nade, ne representait plus en 1958 que le salaire de 
7 journees de travail ou le prix de 31 metres de coton­
nade. Le volume des exportations d'arachides est egale­
ment sujet a des variations marquees. La Republique 
fran~aise a pris diverses mesures pour attenuer les diffi· 
cultes de cet ordre, en apportant un soutien economique 
a certains produits, notamment en leur reservant un 
marche preferentiel et en les achetant a un cours supe­
rieur au cours mondial. Mais cette solution ne peut 
remplacer une action internationale concertee, qui doit 
viser, non pas un produit oleagineux en particulier, mais 
tout le groupe de ces produits. 
16. Du rapport du Secretaire general, M. Thiam 
retire !'impression encourageante qu'une action d'en­
semble ne tardera plus a etre entreprise dans le do maine 
des produits de base, mais il estime qu'il faut agir aussi 
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par d'autres voies sur l'economie des pays sous­
developpes, notamment en diversifiant au maximum 
Ja production. 
17. La plupart des pays developpes ont atteint leur 
niveau economique actuel de fa~on empirique au cours 
de nombreux siecles et au prix de multiples experiences. 
Aujourd'hui, les pays neufs, s'ils veulent entrer dans le 
courant economique moderne, doivent brftler les etapes. 
L'experience de leurs devanciers leur evitera sans doute 
beaucoup d'erreurs, mais ils n'en doivent pas moins 
parcourir en une ou deux generations le chemin fait 
par les autres en plusieurs siecles. Ils n'y parviendront 
que grace a une technique du developpement qui com­
porte essentiellement deux operations. En premier lieu, 
i1 faut dresser un inventaire aussi complet que possible 
de toutes les ressources du pays, non seulement de celles 
qui sont immediatement disponibles, mais aussi de celles 
dont il parait, ou paraitra possible, de tirer parti a 
plus ou moins longue echeance. A cet egard, Ia dele· 
gation de Ia France se felicite que le Directeur general 
du Fonds special assigne notamment a cet organisme 
la tache de financer des projets visant a recenser les 
ressources eta en preparer Ia mise en valeur. En second 
lieu, il faut etablir un plan definissant les objectifs a 
atteindre au cours d'une periode donnee. Toutefois, 
avant d'inscrire un projet dans le plan, il importe d'en 
etudier les moindres consequences. C'est ainsi que l'ame­
nagement d'une region insalubre amenera, a plus ou 
moins long terme, un affiux de population qui posera 
des problemes de logement, d'emploi, d'enseignement 
et d'hygiene. Ces problemes· auront leurs repercussions 
sur les finances publiques, et leur solution comporte des 
risques d'infiation a peser soigneusement. C'est pour­
quoi le probleme qui preoccupe le plus les pays sous­
developpes est celui du financement du developpement 
economique. 
18. Pour ce qui est des investissements, i1 est suggere 
dans le rapport du Secretaire general (E/3259, para­
graphe 71) que les pays sous-developpes devraient 
appliquer des mesures destinees a inspirer plus de 
confiance aux detenteurs de capitaux. Le Mali, comme 
les autres republiques d' Afrique membres de Ia Com­
munaute, a pris des dispositions en ce sens pour assurer 
le benefice d'un regime fiscal de longue duree aux 
societes qui font des investissements. Cependant, .le 
recours aux capitaux prives n'a offert jusqu'ici que des 
possibilites limitees, d'abord parce que ces capitaux 
repugnent souvent a s'investir dans des pays peu connus, 
ensuite et surtout parce qu'ils ne peuvent, par definition, 
s'interesser qu'a des entreprises rentables. Or le deve­
loppement d'un pays comprend toute une serie d'ope­
rations qui relevent du secteur public (expansion de 
l'enseignement et de !'hygiene, developpement des voies 
de communications, equipement administratif) et dont 
on ne peut attendre aucun benefice financier direct. Ces 
realisations, qui sont les plus cotlteuses, sont aussi les 
plus urgentes, car les autres leur sont subordonnees. 
II ne reste done aux pays sous-developpes qu'un seul 
recours~ s'adresser a d'autres gouvernements qui 
peuvent les aider, soit directement en leur fournissant 
des techniciens, des machines ou des denrees et en leur 
accordant des subventions, soit indirectement en soute-
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nant le prix de certains produits. Cette assistance peut 
avoir un caractere bilateral ou multilateral. L'aide 
bilaterale presente des avantages reciproques, mais elle 
ne doit pas aboutir a une mainmise plus ou moins 
deguisee sur le pays assiste et le developpement ne doit 
pas etre oriente par le pays assistant dans un sens qui 
ne soit pas entierement conforme aux interets du pays 
assiste. 11 semble qu' a cet egard les pays industrialises 
comprennent de mieux en mieux la situation. La France, 
depuis la deuxieme guerre :mondiale, s'est engagee sur 
une voie qui, par le moyen de libres negociations, con­
duit a un juste equilibre. Au surpluG, on n'ignore pas 
en Afrique I' importance de la contribution fran9aise: 
pour les seuls territoires de 1' Afrique occidentale fran­
~aise, cette contribution s'est elevee pour les deux pre­
miers plans quadriennaux a 240 milliards de francs. 
19. M. Thiam enregistre avec satisfaction !'importance 
croissante de I' action multilaterale et se felicite qu'on ait 

· pris recemment la decision d'augmenter le capital du 
Fonds monetaire international (E/3197/Add.1) et de la 
Banque internationale pour fa reconstruction et le deve­
loppement (E/3198/Add.1). Cependant, !'action multi­
laterale n'en est encore qu' a ses debuts. Pour l'etendre, 
i1 faudra un immense effort de tous les pays qui sont en 
mesure de participer a cette lutte pacifique et que la 
perspective n'enthousiasme guere. Pourtant, i1 s'agit 
pour eux, non de faire reuvre charitable, mais de com­
prendre que leurs interets propres, a longue echeance, 
ne peuvent se dissocier de ceux de l'humanite tout 
entiere. 

20. M. URQUIDI (Mexique) souligne le tres grand 
interet que presentent les objectifs de la resolution 
1316 (XIII) de 1' Assemblee generale, etant donne le 
mecontentement persistant que suscite la lenteur de 
!'elevation du niveau de vie dans les pays sous-deve­
loppes. Lorsqu'on etudie de nouvelles methodes d"actton 
conjointe, mieux vaudrait peut-etre mesurer toute l'am­
pleur du probleme du developpement economique et 
recenser les besoins et les ressources minimales qui per­
mettraient de les satisfaire, au lieu de passer son temps, 
bien inutilement, a examiner des questions mineures de 
procedure et d'interpretation ou a s'occuper seulement 
des mecanismes a utiliser pour obtenir des resultats 
tout juste partiels. 

21. Lorsque les pays sous-developpes signalent un pro· 
bleme fondamental dont la solution exige la coopera­
tion internationale, on leur repond que l'affahe est' en 
bonne voie, qu'une conference internationale resoudra 
la difficulte et que certains pays donnent un exemple 
que d'autres devraient suivre. Mais ii est temps de 
revenir aux realites. Le Directeur general du Fonds 
special a montre (1 081 e seance) que, pour elever de 2 % 
par an le revenu moyen par habitant dans les pays sous· 
developpes, il faudrait que les pays developpes inves­
tissent jusqu' a 6 milliards de dollars par an dans les 
pays sous-developpes, qui, de leur cote, devraient essayer 
d'augmenter leurs ressources au maximum. Ces sommes, 
qui paraissent enormes, sont modestes si on les com­
pare au coftt des fusees interplanetaires ou des arme­
ments de destruction. Le fait qu'un milliJ.rd d'individus 
aient un revenu annuel moyen de 120 dollars, alors que 

le revenu du reste du monde est plus de six fois supe­
rieur, sliscite beaucoup d'inquietude. 11 faudrait que, 
tenant compte de cette disparite, le Conseil, tout en 
ameliorant peu A peu les donnees statistiques, prenne 
!'initiative d'etudes en vue d'etablir des projections a 
long terme de l'economie mondiale et fixe certains 
objectifs generaux, comme l'a suggere le representant 
des Pays-Bas (1069e seance). 
22. Les problemes du developpement economique ne 
doivent pas etre consideres isoiement. 11 ne sert de rien 
de pretendre que les difficultes monetaires des pays SOUS· 

developpes sont sans rapport avec les problemes du 
developpement et que le financement national par 
l'epargne n'est pas lie aux problemes des produits de 
base: i1 doit aussi y a voir des solutions globales qui 
puissent se traduire en mesures concretes. On a fait 
beaucoup par l'intermediaire de !'Organisation des 
Nations Unies et de maniere directe, mais certainement 
pas assez. Le Conseil devrait s'interesser surtout aux 
projections et tendances a long terme du developpement, 
a !'elaboration de politiques globales fondees sur des 
objectifs quantitatifs plus precis, a la relation qui existe 
entre les divers pro blemes, par exemple, entre celui des 
produits de base et celui du financement du developpe­
ment, au meilleur moyen de planifier le developpement 
pour economiser des ressources et du temps, a la fa90n 
de trouver de nouvelles ressources pour les programmes 
d'assistance technique et les programmes de diffusion 
des connaissances scientifiques et culturelles, enfin aux 
possibilites d'etendre le financement international du 
developpement. 
23. A Ia presente session, c'est !'aspect financier qui 
retient le plus !'attention du Conseil. II e~t paradoxa! 
qu'au bout de tant d'annees, la cooperation internatio· 
nale n'ait pu resoudre le probleme du financement 
du developpement qui, par sa nature meme, exige une 
action commune. Malgre les grands progres realises en 
matiere de :financement international et dans !'orienta­
tion des courants de capitaux prives, le fait est que le 
point de vue du fournisseur de capitaux continue a I 

predominer. Des programmes comme ceux qui concer· 
nent l'hydraulique fluviale, les habitations a bon marche, 
!'extension des services municipaux et sanitaires ou le 
credit agricole n' ont pas acces aux gran des sources de 
:financement. L'etude des methodes de financement 
international dans le cadre des Nations Unies n'a pas 
donne de resultat, parce que l'on est parti de premisses 
fausses, savoir qu'il devait exister un lien entre ce mode 
de financement et la reduction des depenses d'arme· 
ment. La del6gation mexicaine partage le point de vue 
exprime par le Secretaire general (l068e seance) et 
pense, elle aussi, que le moment est venu de dissocier 
les deux choses. Elle estime que le Conseil se doit de 
repondre a l'appel lance par 1' Assembtee generate en 
faveur de la creation d'un fonds d'equipement [resolu· I 

tion 1317 (XIII) de 1' Assemblee generate]. Aucune des 
institutions internatit.'\nales existantes ne s'interesse a 
toutes les questions qui seraient la raison d'etre de ce 
fonds. Bien plus, des ~xperiences bilaterales et regio• 
nales confirment la viabilite et l'utilite du genre d'ope· 
rations que le fonds effectuerait. C'est pourquoi le 
Mexique, avec trois autres pays de 1' Amerique latine, a 
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presente le projet de resolution distribue sous Ia cote 
E/L.840. 

24. M. MIRGHANI (Soudan) juge reconfortant que 
1' on reconnaisse de mieux en mieux les dommages que 
les fluctuations marquees des cours des produits de 
base causent dans le monde entier; dans les pays sous-

. developpes on a le sentiment qu'il faut de toute urgenc.e 
trouver une solution a ce probleme. Le Soudan, par 
exemple, n'a pas pu entreprendre son troisieme plan 
quinquennal de developpement a cause de Ia chute bru .. 
tale des cours des produits de base et faute d'avoir pu 
obtenir une aide internationale suffisante. 

25. La delegation soudanaise est convaincue que les 
pays sous-developpes devront trouver en eux .. m@mes le 
maximum des ressources necessaires a leur developpe­
ment economique. Mais en m@me temps, une assistance 
venue de l'exterieur est indispensable. M. Mirghani se 
rend bien compte que l'insuffisance des ressources 
exterieures n'est pas le seul facteur en cause et que 
beaucoup reste a faire en matiere de formation pro­
fessionnelle sur le plan de !'administration publique et 
des institutions et dans d'autres domaines, mais i1 tient 
a signaler, a propos du point ~e l'ord~e du jour ~n dis­
cussion que les ressources mternattonales qm sont 
consac;ees au developpement economique des pays 
sous-developpes sont non seulement insuffisantes en 
quantite mais aussi inadequates a d'autres egards. 

26. Les ressources de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le developpement ne sont pas suffi­
santes m@me apres la recente augmentatio~ de son 
capitaL D'autre part, les .taux d'interet commerciaux 
que pratique Ia Banque rendent ses pret's tres ot,tereux 
pour les pays sous .. developpes, et, sa ";;f dans certams .cas 
exceptionnels, Ia Banque ne fourmt que les de~tses 
necessaires au financement des programmes qu elle 
approuve. Les ressources de Ia Societe financiere inter­
nationale sont tres limitees. L'Union sovietique fournit 
maintenant une assistance aux pays sous .. developpes, 
mais son programme ne peut aider a re~ou~re qu:une 
petite partie du probleme. Les Etats .. ums d Ame~1<~ue 
ont beau etre genereux dans leurs programmes d at de 
economique, ils ne peuvent pas repondre a toutes les 
demandes qui ne sont pas satisfaites par ailleurs. Le 
Programme elargi d'assistance technique a rendu de 
precieux services, mais sa nature meme l'empeche de 
fournir les sommes importantes qu'il faut pour financer 
des programmes productifs. L'action du nouveau Fonds 
special a une portee limitee, et M. Mirghani espere que 
cet organisme pourra etre developpe. 

27. Malgre les efforts qui ont ete faits recemment pour 
encourager le mouvement de capitaux prives vers les 
pays sous .. developpes, ce mouvement reste malheureu­
sement lent; c'est que Ies pays developpes offrent des 
possibilites d'investissements plus lucratifs. L'idee d'une 
association internationale pour le developpement a 
suscite beaucoup d'interet. De l'avis des pays so";ls-de­
veloppes, si une institution de ce genr.e est creee, 11 fau­
dra qu'elle dispose de ressources constderables, accorde 
des prets a long terme et a de faibles taux d'interet et 
accepte que le paiement des interets et, eventuellement, 

Ie remboursement du capital soient effectues en partie 
dans la monnaie du pays beneficiaire. 
28. Une interessante etude publiee pa~ le secretariat 
des Parties Contractantes au GATT 1 stgnale que, de 
l'avis d'un certain nombre d'experts, un accroissement 
considerable des transferts de capitaux a destination 
des pays sous-developpes serait necessaire pour accel~rer 
le developpement de ces pays. Ces tra_!lsferts devrat~nt 
se faire sous la forme de dons, plutot que de · prets. 
A cet egard Ia delegation soudanaise espere que 1' on 
examinera d~ pres la proposition que certains ont .faite 
de consacrer 1% du revenu national des pays deve­
loppes au devel;ppement economique des pays sous­
developpes 1• 

29. M. PHILLIPS (Etats-Unis d'Amerique) dit que 
sa delegation est heureuse que revienne chaque annee 
l'examen de Ia question qui fait !'objet du present 
debat, parce qu'il y a _13. !'occasion de faire .Ie point en 
ce qui concerne le developpement economtque et ~es 
programmes d'action destines a I' encourager. A Ia swte 
des souffrances et des destructions causees par deux 
guerres mondiales, on en est venu a . admettre d'une 
maniere generate que, tant que tous les peuples ne pour­
ront pas attendre de l'avenir une amelioration de .le~r 
situation economique et sociale, aucun ne pourra JOUtr 
en securite des bienfaits de la civilisation rr10derne. II 
est done naturel que le Conseil fasse du developpement 
economique des pays sous-developpes sa tache esse~­
tielle. S'il est arrive, parfois, aux membres du Consell 
d'avoir des avis differents sur le bien-fonde de telle ou 
telle proposition, i1 n'y a jamais eu aucun desaccord a 
propos de !'importance capitate de ce developpement. 
30. Bien des facteurs ont contribue a bouleverser Ia 
conception que l'on se faisait dans le monde des pro­
blemes des pays sous-developpes. Ces dernieres annees, 
}'accession de vingt-deux pays a l'independance a donne 
a leur population un nouvel elan pour Iutter en vue 
d'une vie meilleure. L'extension des moyens de com­
munication rapides a permis aux hommes de tous les 
pays de se rendre compte du contraste qui existe entre 
Ia misere d'un grand nombre de pays et l'aisance rela­
tive dont benefi.cient certains autres. Les pays deve­
loppes reconnaissent de mieux en mieux qu'encourager 
le developpement economique des autres pays corres­
pond a leur interet bien compris et que ce developp~­
ment est indispensable a l'etablissement d'une patX 
durable. On a vu naitre peu a peu, a propos des pro­
blemes des pays sous-developpes, une conscience sociale 
internationale et l'reuvre de l'Organisation des Nations 
Unies, notam~ent du Conseil, a apporte une certaine 
unite dans les conceptions des Etats Membres to.uchant 
ce besoin primordial de developpement econonuque. 
31. Si satisfaisants qu'aient ete les progres enregistres 
depuis Ia creation de !'Organisation des Nations Unies, 
ils n'ont fait que jeter les bases de l'reuvre maitresse: 
aider les pays sous-developpes a atteindre une puissance 
economique suffisante pour qu'ils puissent avancer par 

1 Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce, 
L'evolution du commerce international: Rapport etabllpar ungroupe 
d'experts (n° de vente: GATT/1958·3), p, SS. 
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leurs propres moyens et avec leurs seules ressources, 
sans aide extraordinaire. Certes, les problemes fonda­
mentaux du developpement economique sont lies aux 
besoins de capitaux des pays sous-dev.eloppes, mais il 
ne faut pas oublier que le developpement economique 
est un processus complexe qui subit directement le 
contre-coup d'un grand nombre de facteurs varies. 
Dans bien des pays, il faudra modifier des habitudes 
et des institutions sociales vieilles de plusieurs siecles, · 
vaincre et faire disparaitre des maladies qui depuis 
longtemps minent les energies humaines, eliminer l'anal­
phabetisme des masses, enseigner de nouvelles tech­
niques aux hommes qui vont devenir les travailleurs et 
les techniciens d'une economie plus moderne et plus 
vigoureuse. · 

32. Neanmoins, M. Phillips sera le premier a souligner 
que l'un des problemes mondiaux les plus pressants est 
celui du financement du developpement economique des 
pays sous-developpes. ·Le probleme tient en grande 
partie a ce que, dans les premieres phases du develop­
pement, il se peut que les possibilites de formation de 
capitaux nationawr destines aux investissements de base 
soient tres limitees, de meme que la capacite d'absorp­
tion de capitaux etrangers a des fins productives. C' est 
pourquoi i1 ne faut pas considerer comme un axiome 
que !'apport d'un montant donne de capital etranger 
amenera une elevation determinee du niveau de vie. 
Toutefois - et c'est Ia un des aspects les plus encou­
rageants de la situation - au fur et a mesure que le 
developpement progresse, i1 accroit Ia capacite de for­
mation interieure d'epargne, ainsi que les possibilites 
d'utilisation productive et profitable des capitaux 
nationaux et etrangers. 

33. Apres avoir passe brievement en revue les contri­
butions importantes du Gouvernement des Etats-Unis 
au developpement economique des pays sous-deve­
loppes, M. Phillips fait observer que ces contributions 
apparaissent encore plus considerables si 1' on tient 
compte du niveau extremement ell.}ve des depenses affe­
rentes aux services publics et sociaux aux Etats-Unis 
ainsi que des sommes tres considerables que le pays 
doit consacrer a preserver sa puissance et sa liberte 
dans un monde politiquement trouble. Les citoyens 
americains paient de lourds impots, qu'il s'agisse de 
l'impot federal ou des impots per(.ms par les Etats et 
les collectivites locales. Ils ne demanderaient pas mieux 
que d'etre soulages du fardeau . que representent les 
depenses de defense nationale, si cela pouvait se faire 
sans que leur propre securite et celle des autres pays 
s'en trouve compromise. Malgre cela et malgre le 
deficit budgetaire et les poussees intlationnistes dont il 
s'accompagne, le peuple americain continue de se mon­
trer ardemment desireux d'aider les pays sous-deve­
loppes et il est dispose, par l'intermediaire de ses repre­
sentants elus, a voter les credits necessaires a cette fin. 

34. L'ampleur et Ia diversite des programmes d'assis­
tance americains sont le resultat de l'effort continu qui 
est fait pour decouvrir des moyens de plus en plus 
efficaces et pratiques d'aider au developpement econo­
mique. Le Gouvernement des Etats-Unis reconnait que 
les programmes internationaux etablis a cet eft'et ne 

permettent peut-etre pas de faire face aux besoins tres 
divers du developpement; c'est pour cette raison notam­
ment que Ia delegation des Etats-Unis a ete l'un des 
auteurs de la proposition presentee lors de Ia derniere 
session de 1' Assemblee generate et qui, une fois adoptee, 
est devenue la resolution 1316 (XIII), par laquelle 1' As­
semblee demande aux Etats Membres d'entreprendre 
une etude d'ensemble des realisations acquises a ce 
jour et de dresser leurs plans futurs d'action commune. 
Comme il est indique dans le memoire communique 
par les Etats-Unis en execution de cette resolution 
(E/3258, deuxieme partie, section 11), les k~tats-Unis 
procedent activement a des consultations ave:e d'autres 
pays pour examiner s'il serait possible de mettre sur 
pied un autre programme d'aide multilaterale aux pays 
sous-developpes, sous Ia forme d'une association inter­
nationale pour le developpement qui serait affiliee a Ia 
Banque internationale pour la reconstruction et le deve­
loppement. Cette association pourrait consentir, en vue 
du developpement economique, des prets a long terme 
dont les modalites de remboursement seraient tres 
sou pies et qui pourraient meme etre rem bourses en 
monnaie locale. Si elle etait creee, cette association assu­
rerait dans une large mesure le genre de financernent 
international qui fait depuis longtemps l'objet de dis­
cussions dans divers organes des Nations Unies. 
35. Le Gouvernement des Etats-Unis releve avec 
plaisir tous les signes indiquant que le capital prive 
recommence a jouer son role historique, qui est d'ap­
porter une aide exterieure au developpement econo­
mique. Le rapport tres documente du Secretariat intitule 
Le courant international des capitaux prives, 1956-1958 
(E/3249) fournit sur ce point des elements d'informa­
tion encourageants. D'apres le rapport, les capitaux 
prives investis a 1' etranger par les grands pays exporta­
teurs de capitaux ont augmente regulierement au cours 
des dernieres annees pour atteindre le chiffre de 
5.700 millions de dollars en 1957. La majeure partie de 
ces capitaux provenait des Etats-Unis, mais il est recon­
fortant de constater que !'Europe occidentale recom­
n;tence a fournir des capitaux en quantite non negli­
geable au reste du monde. C'est Ia une evolution qui, 
directement et indirectement, doit etre une source 
d'avantages de plus en plus grands pour les pays sous­
developpes. Par ailleurs, il est exact, comme le fait 
observer le rapport, que les capitaux etrangers prives 
ne s'orientent pas encore en quantitcs importantes vers 
les pays dont le revenu est le plus bas et dont les res­
sources natureJles connues sont les plus faibles, mais 
cet inconvenient est compense, dans une certaine mesure, 
par un courant de prets et de dons ofticiels a ces regions. 
Au fur et a mesure que ces regions se developperont 
et deviendront plus capables d'absorber des capitaux, 
elles attireront sans doute davantage les investissements 1 

prives. 
36. L'un des traits importants de !'evolution actuelle 
que signale le rapport est !'association de plus en plus 
etroite des capitaux ofticiels et des capitaux prives. 
L'exemple le plus remarquable est sans doute celui que 
fournissent les transactions de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le developpement, qui se pro· 
cure la plus grande partie des fonds qu'elle prete au 
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moyen d'emissions publiques auxquelles peuvent sous­
crire Ies detenteurs de capitaux prives d'un grand 
nombre de pays. 

37. Avant Ia premiere guerre mondiale, les investisse­
ments de capitaux prives etrangers prenaient le plus 
souvent Ia forme de souscription a des emissions 
publiques d'obligations etrangeres. Si l'on a constate 
uncertain regain d'interet pour les placements de porte­
feuille, la principale forme d'investissement au cours de 
ces dernieres annees a ete l'investissement direct. Comme 
le relevent les auteurs du rapport, Ia valeur des investis­
sements directs des Etats-Unis a l'etranger, de 1953 a 
1957, a ete en moyenne superieure de dix fois environ 
aux sorties nettes de capitaux des Etats-Unis corres­
pondant a des placements de portefeuille. On a souvent 
fait observer que l'investissement direct est particuliere­
ment interessant pour les pays en voie de developpe­
ment. En meme temps que les capitaux, ii apporte au 
pays ou il s'opere 1es connaissances techniques de 
l'etranger, ainsi que Ies techniciens et les cadres; ii 
suscite f;les possibilites d'emploi et de formation pro-
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fessionnelle pour la population locale et confere au pays 
beneficiaire d'autres avantages que ne revelent pas les 
statistiques. 
38. La preuve a ete amplement faite de toute l'utilite 
de l'aide exterieure donnee et re~ue dans un veritable 
esprit de cooperation internationale; cependant, c'est 
de l'energie et de la resolution des pays sous-developpes 
eux-memes, ainsi que de la competence, du caractere et 
du devouement de ceux qui sont a leur tete, que depend 
en definitive Ia reussite ou l'echec des efforts faits pour 
assurer leur developpement economique. 11 faut, en 
I' occurrence, que les pays sous-developpes comme 1es 
pays industrialises consacrent en commun a cette reuvre 
des efforts incessan~g pendant bien longtemps. Jamais, 
en temps de paix, le monde ne s'est encore vu place 
devant une tache d'une telle ampleur. Le peuple ameri­
cain et les Nations Unies ont accepte d'y faire face, et 
M. Phillips a la conviction que leurs efforts seront 
couronnes de succes. 

La seance est levee a 12 h. 55. 

16495 - August 1959 ...... 815 


